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DECLARATION 

D V ROY,  PO  V R 

la  Rétinian  à fon  Doniainc  , ôç 
çonfifcation  des  biens  des  Ducs  d^ 
N euers , de  ^ endpfinc , de  May«n  • 
ne,  MarefçbaldeBuillon,  Marquis 
dcÇœuure,&:  Ppefidem  le  lay, 

y" en fç€ en  Parlement  le  i6.  Mars^  1^17, 


O V Y s par  la  grâ- 
ce de  Dieu, Roy  de 
France  & de  Na- 
uarre,  A nos  amez 
^ féaux  Confeil- 
• l,es  genstenaiis 

noftre  Cour  de  Parlcmen,t  a Paris,  Sa- 
lut. L inexécution  des  Loix  ayant  touf 
jours  efté  la  ruine  des  Empires,  &-au 
contraire  robfcruation  d’iccHes,Ieur 

grandeur, nous  fait  apprcliender  IVn^ 
& fouhaiter  lautre  : M'cfrnement  en 
ce  fjeclc  ou  la  def obeïlîance  femble 
n cftrc plus  reputee  a crime , quoy  c|ue 
ce  loit  celuy  qui  mérité  plus  rigoureux 
chaftiment.  C çft  pourquoy  délirant 
que  nos  lettres  patentes,  & déclara- 
tions faides  contre  les  Ducs  de  Ne- 
ucrs,dc  Vcndofme^ide  Mayenne,Mâ~ 
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rerdlal  dcBuillon,  Marquis  dcCœu- 
lire,  & Preiîdcnc  le  lay, forcent  leur 
plein  & entier  effc61:  ; & qUe  füiuant 
icelles  il  fôit  procédé  contre  eux,  leur 
mémoire  & pofterité,  comme  crimi-^ 
nels  de  leze  Majcftc,  & perturbateurs 
du  repos  public  , ftlôn  la  rigueur  de 
nos  ordoiillances  : Les  ayant  en  outre 
par  icelles  nofdites  lettres  déclaré:^ 
defcheu'z  de  tous  honneurs, grades, di  - 
gnitez,chargeSipcnfions  &:  appointe- 
mens  qu  ils  polTedoient  & tenoient  dé 
nous , ou  desRoÿs  nos  prcdecelTeursi 
puifque  dans  le  delay  que,  nous  leur 
auons  donné  pour  recognoiftre  leurs 
fautes , ils  ne  nous  font  venuz  ctouuer 
pour  s’aqüiter  perronnellement  entre 
nos  mains,  dé  ce  qui  eftoit  de  leur  dc- 
uoir.  Ce  que  nous  leur  aurions  accôr^r 
dé, afin  deleUrdonncr  cncorcs  moyen 
de  le  refoudre  à recéuoir  plufioft  les 
clîcds  de  noftre  bonté  {'  comme  ils 


ont  fait  par  le  paflé  ) qut  la  force  & 
rigueur  de  nos  armes  , & de  noftre 
Iuftice.‘  Et  qu’au  lieu  de  fatisfairc  à e# 
qui  eftoit  de  noftre  volonté,  & de  leur 
deUôir,ils  ont  non  feulement  renforcé 
leurs  garnifons  : mais  bien  dauantage 
fe  font  à force  ouucrte  mis  à la  cam^ 
pagne  auec  vn  extreme  mcfpris  de 
nôftre  authorité , à la  foule  & oppref- 
fton  de  nos  pauurcs  fubjeds.  A ces 
caufeSjôc  pour  empefeher  la  continua^ 
tion  de  telles  violances,  de  l’aduis  de  la 
Royne  noftre  tref-honorce  Dame  & 
Mcre,  d’aucuns  Princes,  Ducs , Pairs^ 
Officiers  de  noftre  Couronne, prin- 
cipaux de  noftre  Confeil  Nous  vous 
mandons, ordonnons,  & tref-expref- 
fc ment  enjoignons  par  ces  prefentes 
lignées  de  noftre  main,  que  confor- 
mement à nofdites  lettres  patentes  & 
déclarations.  Vous  ayez  àréiinir  infe- 
parablcmcnt  à noftre  Domaine , les 
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Duchcz, Pairies, Comtcz,  terres  Bc  fei-. 
gneuries  qu’ils  tiennent  de  nous,  & de 
noftre  Couronne  ; Ef  eonfirquer  tous 
autres  fiefs, terres  de  domaines  par  eux 
poffedez  en  eeftuy  noftre  Royaume^ 
& pays  de  noftre  obeïffance  : Les. 
fruiéf s dcfquels  nous  voulons  eftre 
icccuz  par  les  Receueurs  de  noftredit 
Domaine  y & par  eux  employez  ainfî; 
qu’il  fera  par  nous  ordonné.  Voulons 
aulîi  que  efdites  terres , la  lufticc  foit 
ïcnduë  à nos  fubjeéis  liabitans  d’ icel- 
lcs,par  nos  luges  & Officiers  plus  pro> 
çli3ins,le  tout  à la  pourfuitte  & dili- 
gence de  noftrc  Procureur  General,  & 
fes  Subftitqts.  De  ce  faire  & accom- 
plir vous  allons,  & à noftredit  Procu- 
reur General, donné  & donnons  plein 
pouuoir,  puifîànce,  authorité,com- 
miftion  & mandement  fpecial  par 
eefdkcs  prefentes  i Car  tel  eft  noftrc 


Don|ic  à Paris  le  dixicfme  iourdç 
Mars , l’aiî  de  grâce  , mil  fix  Gens  dix-» 
Icpt.  Et  de  noftre  régné  le  fcpticrmc; 
Sign4  LO  VI  S. 

Et  pi  LIS  bas.  Par  le  Roy, 

De  LoMENiè, 

Et  fèeîlee  dü  grand  (eau  de  cire  iamié 
fur  fiinple  quciié* 

Le'âes  , phhlïè^s  ^ r€0rié^  ^ 
requérant  le  Procureur  General  dri  ^of: 
Ordonne  la  Cour, que  comptes codmonnées 
feront  enuoyêes  aux  BaiUiages  ^ Senef 
ddujjees  decereffort.pour yeflreknesÂ. 
huées , regîfîrées  à la  diligence  des  Su  hflitmf 
du  Procureur  General  du  Roy  , au/quels 
enieméî  la  certifier  dduoir  eefaiBau  moh 
Paris  ten  Parlement  le  feisfiefmé  Âiars, 
mil  fix  cens  dix  fefit.  ^ 


